
 

Le ministre de l'éducation soumet

 

VOLUME XLVIN
 

le règlement numéro 2 aux supérieurs
des collèges classiques
On ne verra pas les Insti-

tuts de si tôt! Le Règlement
numéro 2, qui devait promul-
guer la création d'instituts
polyvalents a en effet été
jusqu'ici refusé par le Cabinet
Provincial et renvoyé au Mi-
nistre de l'Education pour
étude.
Hy a plus d'un ans, dans

le second tome de son rap-
port, aux recommandations

83 à 109, la Commission Pa-

rent définissait le concept
nouveau d'instituts polyva-
lents. C'est dans ces Insti-

tuts que devait être dispensé,
au niveau de la douzième et
de la treizième année, un en-
saignement pré-universitaire

et professionnel. Ces insti-

tuts devraient, selon les com-
missaires, être des institu-
tions à caractère public et dé-
pendre, pour leur enseigne-
ment, du Ministère de l'Edu-
cation, lui aussi créé à la sui-
te de recommendations anté-

rieures de la Commission Pa-
rent.

Par la suite, en février
1965, le Ministère mettait

sur pied le "Comité de Plani-
fication de l'Enseignement
Pré-universitaire et Profes-
sionnel” où siégeaient, en plus

de fonctionnaires du Ministè-
re, une vingtaine de représen-

tants des groupes intéressés
et impliqués dans l'Education.
L'UGEQ et 1a FCC y étaient

entre autre représentés. Ce
comité consultatif devait étu-
dier les recommandations du
Rapport Parent et la situa-

tion générale de l'Education
au Québec et faire un rapport

© au Ministre sur la politique
qu'il devrait suivre dans ce do-

maine. Ce comité a remis son

‘rapport depuis quelques se-
maines et il est maintenant
dissout. Un autre comité, pré-

sidé par Mgr Lauzon, travail-

le présentement à plein-
temps à élaborer le program-

me des études au niveau des
instituts.
A la suite des travaux de

ces comités, et des travaux

des experts duMinistère, on
a rédigé le Règlement numé-
ro 2 qui, avec le Règlement
numéro 3, sur la formation
des maîtres, devait être pro-

mulgué en février ou mars
1966, selon une déclaration
de M. Paul Gérin-Lajoie.

Mais nous apprenons au-
jourd'hui, de sources dignes

de foi, que le Règlement nu-
méro 2 a été refusé par le
Cabinet. Selon les mêmes
sources, nous apprenons que
MM. Gérin-Lajoie et Arthur

Tremblay se sont déplacés à
Montréal pour présenter le

texte de ce Règlement aux di-
rigeants de la Fédération des
Collèges Classiques (FCC) au
cours d'une rencontre privée.
Les représentants des collè-
ges se sont alors montrés en
désaccord avec la lettre et
l'esprit du règlement.

Et finalement, au moment

de mettre sous presse, ce

sont tous les supérieurs des
collèges classiques affiliés à

la FCC qui se sont réuns en
assemblée extraordinaire à
Montréal, à l'Hôtel Hilton, de-

puis lundi le 21 février, pour
étudier à huis-clos toute cette

question des instituts. M.
Paul Gérin-Lajoie lui-même,

entouré de ses sous-ministres
et de haut-fonctionnaires,

doit rencontrer les supérieurs

des colléges au cours de cet-
te réunion et défendre !a thè-
se ministérielle.

On peut se demander si
l'avènement des instituts
n'est pas compromis. Et d'’ail-
leurs, il semble aujourd'hui
que les instituts-pilotes pré-

vus pour septembre 1966, et
réclamés à plusieurs reprises

par les membres du COPEPP
sont aussi remis en question.
Il semble que, selon hypo-

thèse la plus optimiste, — et
selon nos sources —, il n'y
aurait qu'un seul projet-pilote

(si jamais projet il y a). Ce qui

est loin des voeux du CO-

PEPP. 8

 

A FA.G.EUM.

Il y aura
it y aura des élections, le

23 mars. Les mises en no-
mination des candidats de-

vront se faire d'ici le 9 mars.
Quant à la déclaration du

président de la Commission
électorale, qui avait déclaré
élue à l'unanimité une équipe
dirigée par M. Edouard Clou-
tier, elle a été annulée.

C'est ce qui ressort de la
dernière réunion du Conseil
d'administration de l'AGEUM.

Le 23 février dernier,
Edouard Cloutier a été dé-

claré élu à la présidence de
l'AGEUM pour 1966-1967,

de 6 dmpmdetens pm

des élections
ainsi que cinq autres candi-
dats aux différents postes
de l'AGEUM.

Une équipe concurrente,
dirigée par Claude Benja-
min, avait été éliminée de la

course en vertu de la procé-

dure: 12 étudiants d'une mê-
me facuité avaient appuyé la
mise en nomination d'un can-

didat, alors qu'en vertu de la
Constitution, le maximum
permis est de dix.

L'équipe éliminée a donc

décidéde contester l'élection.
Davant la Commission électo-

aera Sean=

le 23m
rale d'abord. Comme elle n'a
pu obtenir satisfaction au
niveau de la Commission, elle
a reporté l'affaire devant le
Conseil d'administration, qui
se réunissait le 24 février.

Jeudi soir, l'élection des

candidats élus a été contes-
tée. La motion de contesta-
tion présentée par 5 mem-
bres du Conseil d'administra-

tion alléquait principalement
qu'un seul avis da mise en no-

mination avait paru dans le

Quartier Latin, alors qu'il est

clairement stipulé dans la

relaaTEainMasnd Cova se sn ee

Constitution que deux avis
de mise en nomination doi-
vent étre faits au cours de la

semaine qui précéde la date
ultime des mises en candi-
dature.

Le président de la Com-
mission électorale, Jean S.

Prieur, avait d'ailleurs lui-

même contesté l'élection
dans son rapport au Conseil
d'administration.

Les deux avis devront
donc paraître dans le Quar-
tier Latin. Et les élections
sont reportées du 9 au 23

mars.

4pourbut ‘de’ mettre’ en* relief ~~
- Ja complicité du Canada dans
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(Photo: DANIEL ReMi)
Les affres d'un soutien d'une thèse.

+

La semaine Canada Vietnam

du 2 au 5 mars

Une série de manifestations
organisées par l'Union Etu-
diante pour l'Action Pacifiste
(SUPA) auront lieu cette se-
maine à Ottawa. Elles auront

Vendredi 4 mars: durant à
matinée, vigile silencieusé
devant l'édifice du Parle-
ment, pour appuyer, les2s,de. 3
mandes contenliesdans’là
lettre-ouverte;ses
2.30:h."p.mi sit-in.auipaile

la guerre américaine au Viet- - ment.
nam, de démontrer qu'à ‘caü-
se des liens éconoiniques et
politiques qui attachent le
Canada aux Etats-Unis, notre

2 h. p.m.: conférence.:plé-
pays n'a pas joué son rôle
de pacificateur dans ce con- nière, suivie de discussions

fit, 10 h.p.m.:fin d if
Mercredi 2 mars: durantla - p.m.: fin des manifes-

matinée, une lettre ouverte tations, départ des autobus:
signée par des intellectuels AVIS A TOUS:
canadiens sera remise au DES AUTOBUS QUITTERONT

Parlement canadien; LE CENTRE SOCIAL A MIDI,
2 h. p.m.: Teach-in à l'Uni- VENDREDI LE 4 MARS, POUR
versité d'Ottawa; les sujets OTTAWA. TOUS CEUX QUI
discutés seront le Vietnam, TIENNENT A VOIR LE CANA-

les problèmes des pays OA PRENDRE UNE POSITION
sous-développés, l'Empire INDEPENDANTE DES USA,
américain, les relations Ca- SONT INVITES A VENIR MA;

+

   

Samedi 5 mars: durant la ma -
tinée, le sit-in et la vigile
se poursuivent;

nada-USA, etc, NIFESTER.
Jeudi 3 mars: Fin du teach-in Pour renseignements, apps:
au cours de la soirée, … ler: 733-8248, i

 

placés rencontrer à à la FCC, même si au minis- tion d'instituts ? que les supérieurs se sont”Instituts et- Règlement no 2

Québec croit avoir démenti
ce que la PEN sait

Le ministère à beau nier ce que la PEN révèle. ll
passe à côté de lo cible. D'ailleurs, on trouve dans
les textes des journaux qui relatent la réponse offi-
tielle du ministère des contradictions flograntes; du
côté de la FCC aussi, d'ailleurs.

Ces contradictions en révèlent pos mai long. Et
elles confirment ce que la PEN savait déjà.

   

Jeudi, sous le titre ‘’Qué-

bec dément ce que la PEN
croit savoir”, LE DEVOIR,
dons un article qui faisait

d'ailleurs le jeu de Québec
dans l'affaire, relotait les

. dénégotions’ du ministère à
(l'endroit du- communiqué
‘émis la veille por la’‘Presse

étudiante nationale.
“D'abord, le ministère de
l'Education : n'a aucunement
Jnfirmé trois-‘ütfirmations font

À{importontes du communiqué

de le PEN:
1° Le Comité de plenifica-"
tion de l'enseignement pré-

_ universitaire ot professionnel

(COPPER) 0bien:romis son :
“sSpporteux’ heviss‘œuterités

“dumidiatère to

2° Un autre Comité tra-
vaille actuellement, à plein

temps, à élaborer le program-

me d'études au niveau des
instituts. M. Gérin-Lajoie lui-

même y © d'ailleurs fait allu-
sion lors de son passage dans

l'Estrie, il y o deux semaines

“(ef"Le Deveir, 12 février),
‘3° Un seul projet d'institut-
pilote seroït prévu pour sèp-

tembre 1966. :
Ensuite, nous relevens dans

les textes qui font état delo
: réponse du ministère des con-

‘tradictions marquées dans le

position du ministère.
“Le Règlement ne 2 60-10 été
présenté ou non ou Cabinet¥

  
    

vale:miNET 

y a plusieurs contradictions.

Si on les analyse ottentive-

ment, elles montrent que les

affirmations de lo PEN sont

justes.
Nous avons toutes les rai-

sons de croire que les sources
d'information de lo PEN, qui

sont ‘aussi les nôtres, sont
on ne peut plus sûres. Et les

contradictions du porte-paro-

: le autorisé du ministère vi-

sentà les confirmer.
Ce porte-parole autorisé
— Jean Paré, secrétaire. ‘de

presse de PGL — a déclaré

au:DEVOIR “que le cabinet
n'a pu refuser ce règlement

puisque le texte n'a jemais

6ié présenté av cabinet. le
ministre de l'Education s'est
‘contenté de tenir les minis-
tres ay courant des travoux .

- concernant ce règlement et

de faire _n expoté prélimi..
- néire sur son conienu. À la …
suite de cof ‘exposé, lé cabi- ‘cs
sue  

(Photo: SERGE PROULX)

Des sources sires...

A: LA PRESSE, il déclarait
“que le projet n'a été ni re-

fusé ni rejeté e! pour Ja bon-

ne raison qu'il n'a jamais.été

soumis au cunseil : desminis-

tres pour adoption."
Nous savons. pour. noire

part — et la PEN‘aussi ri

que le Règlement no 2a bel

efbienété présenté av‘Cebi-
net. Celui-ci l'a étudié et ren-

voyé au ministère de’:l'Édu-

‘cation pour qu'on en Aasse

une étude plus poussée.
M, Gérin-Lojeie 6-1précor-
té ou non leprojet de Règle-

‘mont ne 2 àleFCC ?

   

 
‘Encore lè;.le mire

by:8 ;

Montréal les supérieurs de

collèges,
Le ministre — et la FCC

a corroboré la version du mi-

nistère — s'est effectivement
rendu à Montréal lundi der-

nier où il a rencontré les

principaux dirigeants de la

FCC. Mois tous deux nient
qu'il y ait eu alors effective-

ment étude du projet de Rè-

glement.

Par ailleurs, la FCC et le

ministère affirment en même

temps ‘’que les supérieurs de

collège ne sont nullement

hostiles au projet, bien au

contraire”. Ce qui laisse
"croire qu'ils en savent quand

Il reste un fait, et-là lo:

directeur de l'information de.
la FCC s'est trahi, ‘les supé-

-rleurs de collèges commen.
. Coient mercredi soir, au ter: .

me. de leur Je jour de ses- JI
‘sion, l'étude du projet dei
règlement, mais leurs vues à :. II
ce sujet ne serontpas ren-

.dves publiques avant d'avoir

au minis-.
tre.de l'Educetion’:(VY mes.

ie . SE, joudi, lo. 24 février),

été. communiquées.

tère on nie l'affaire à tour

de bros, en disant ‘qu'il n’est

pas vrai que le ministère doi-
ve plaider sa cause devant

les supérieurs de collèges‘.

On peut toujours l'affirmer
comme celo, c'est un point

de vue, mais dans les faits.

La FCC est-elle hostile ou non
au Règlement et à l'implanta-

  
       COMMISSION ELECTORALE DE L'AGEUM

les affirmations là-dessus
sont contradictoires.

La PEN maintient pour so

part que la FCC, après avoir
pris connaissance du texte du

Règlement no 2, a manifesté
son désaccord avec l'esprit et

la lettre du texte.

La FCC et leministère pour

leur part offirme au contraire

montrés Ouveris ou projet. ;

Pour le moment, nous n‘on

savons pas plus long sur cetie.

histoire.

Et nous trouvons regrets”

 

ble que Qüébec, par ses.‘at:

ternoiements, mette en: jeu

l'avenir immédiat du secteur’
pré-universitaire.

Guy LAREUR
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Financement de l'éducation

QUÉBEC DANS UN CUL-DE-SAC -
Le gouvernement du Québec a le couteau à la

gorge. Encore une fois.

Deux faits d'abord:
@L'univorsité de Montréal fait face à un

déficit de $2.5 millions, Il ressort de lo rencontre

du recteur avec M. Gérin-Lajoie que le ministère

“ne peut songer pour le moment à combler ce

déficil par des subventions. Même si c'est pour en

rejeter l'idée, on a chuchoté: ‘’hausse des frais

de scolarité.”

@ Comme le révélait lo PEN — et comme

nous le savons aussi de source sûre — le Règle-

ment no 2 concernant la création d'instituts pré-

universitaires et techniques, a été rejeré par le

Cabinet. l n'y aurait en septembre 1966 qu'un

seul institut-pilote alors que le projet initial du

ministère en prévoyait beaucoup plus.

—000—

Ces deux faits sont beaucoup plus reliés qu'il

n'apparaît d'abord: ils concernent de façon di-

recte l'accessibilité générale aux études supérieu-

res et le financement des niveaux pré-universitaire

et universitaire,

un

le financement du niveau universitaire pose

problème de plus en plus grave dans ses

conséquences. Montréal connaît un déficit de $2.5
millions; Laval o besoin pour sa part de $4.5 mil-

lions. Et ces déficits subsistent après que d'impor-

tantes coupures aient été opérées ou titre de l'ex-

pansion: ces coupures sont déjà en elles-mêmes

inadmissibles si l'on considère les besoins actuels

d'expansion. H foul’ donc que Québec donne plus.

Mais non seulement Québec ne donne-t-il pas

plus, mais il refuse méme, semble-t-il, de combler

le déficit. Parce qu'il ne peut ou ne veut pas, peu

importe.

Qui paiera? L'étudic n°? Lo hausse des frais de
scolarité à laquelle il n'a été fait allusion, est -

inconcevable. Ça fait cinq ans qu'on nous promet

la gratuité scolaire. Toute hausse des frais de sco-

larité, le régime de prêts généralisés — que chu-
chote le ministère — conslitueraient des reculs

et sont comme tels intolérables,

Tout ou plus à ce plan, si nous tenons compte

d'autres besoins, pouvons-nous accepter le gel des

vincial, ll y aura beaucoup à construire; l’'aména-

gement (bibliothèques, laboratoires, campus),

l'engagement de professeurs compétents et enfin

la gratuité des frais de scolarité seront extrême-

ment coûteux.

 

Pour une politisation

globale
 

 

Nos lecteurs se rappelcront que du système d'éducation du Québec, en

 

l'AGEUM tenait, il y à deux semai-

nes, une session d'étude sur la gratuité

scolaire, réunissant tous les représen-

tants des facultés et des comités. Le

rapporteur d’un des groupes de travail

formés au début de l'après-midi pro-
posait l'idée suivante, au plan des

moyens dont disposcrait l'exécutif

pour informer sur lc sujet tous les

membres de l'association: on pourrait

mobiliser, durant une période donnée

— on suggérait un mois — toutes les

énergies disponibles pour mener à

bien cette campagne d'éducation, ce

qui suppose évidemment que l’on met-

te en veilleuse pendant cette période

tous les autres combats ct tous les

autres engagements de l'AGEUM.

En fait, cette idée n'a pus eu de

suites, fort heureusement d'ailleurs:
il se trame actuellement beaucoup de

choses du côté de la gratuité scolaire,
à l'AGEUM comme à L'UGEQ, mais
cela n’a pas empêché notre associa-

tion d'appuyer lu lutte contre la guer-
re au Vietnam (manifestation du 18,

publication du supplément d'aujour-

d'hui, “teach-in" du 10 mars). Mal-

gré ce fait Lil nous semble important

d'expliquer pourquoi nous nous oppo-

sons à cette idée de combat dans un

secteur déterminé et de façon exclu-

sive; d'abord pour empêcher qu'elle

soit hypothétiquement mise cn appli-

cation ultérieurement; ensuite parce

que cela nous forcera à analyser, som-

mairement du moins, l'orientation gé-

nérale que devront prendre les cam-

pagnes d'éducation dans les principaux

combats qu'entreprennent les associa-

tions étudiantes.

Les raisons pour lesquelles nous re-
jetons cette idée d'un combat partiel
et localisé sont de deux ordres. Dans
l'ordre des batailles à mener elles-

mémes, un combat partiel porte né-
cessairement à Inux parce que tous les
problèmes de la société sont, plus ou
moins directement, reliés entre eux;
prenons quelques exemples: on ne

peut se battre pour la gratuit” scolai-

re duns un contexte d’accessivilité gé-

nérale à l'éducation sans, du même
mouvement, mettre cn question à la

fois les structures ct le fonctionnement

prenant comme base de cette reven-

dication l’idée que tous doivent avoir

accès à une éducation de qualité égale.
On ne peut non plus remettre en
question le système de la charité pri-
véc sans immédiatement se voir obli-

   

Ce besoin est prioritaire au plus haut point.

Peut-être aussi faudra-t-il mettre la pédale douce ‘

à certaines revendications de gratuité scolaire à

tout prix pour les étudiants de l'Université. Le re-

fus de payer les frais de scolarité amènerait peut-

être le gouvernement à régler le problème à lo
satisfaction bourgeoise des étudiants des univer-

sités mais compromettrait dangereusement des in-

vestissements plus pressants au niveau pré-univer-

sitaire. Ceci dit, il faut refuser à tout prix toute

hausse des frais de scolarité, tout régime de prêts

généralisés et exiger l'amélioration du régime

actuel d'aide aux étudiants,
—000—

Où le pouvernement prendro-t-il tant d'ar-

frais de scolarité et l'amélioration du régime actuel

d'aide aux étudiants.

Car — et c'est là le deuxième fait — il y a
d'autres besoins.

Le goulot d'étranglement à l'heure actuelle,

le mur auquel se heurtent les étudiants du secon-

daire qui veulent accéder aux études supérieures,

c'est celui du niveau pré-universitaire. Le problème

de l'accessibilité générale, c'est là qu'il se pose

de la façon la plus claire.

Parce qu'on paye cher pour étudier au cours

collégial. Aussi cher qu'à l'université. Les cours

techniques et professionnels n'imposent pas de

frais de scolarité mais le récent conflit de l'ensei-

gnement spécialisé a bien montré que la gratuité

scolaire était loin d'être réalisée, même dans ce

secteur.

C'est pourquoi, et au plus tôt, comme le sou-

haite le rapport Parent, il faut créer des instituts

pré-universitaires et techniques aptes à recevoir

autant d'étudiants qu'il le faudra et dans les meil-

leures conditions. Et en même temps qu'on assu-

rero l'accessibilité géographique et académique à

ce niveau, il faudra en assurer pour tous l'acces-

sibilité financière, la gratuité intégrale.

  

‘
a

L'établissement d'un véritable niveau des ins-
fituts implique des investissements considérables:

C'est sans doute cela qui Gffraie le Cabinet pro-

gent pour répondre à des besoins qui se posent

ensemble et aussi urgents les uns que les autres?

On en revient toujours à la nécessité d’une ré-

forme globale de toute la politique fiscale.

Les lambinages. actuels sont moins le fait du

ministère de l'Education que du Cabinet provincial

qui semble se dire: "On a mis assez d'argent

dans l'éducation depuis cinq ons.”

C'est oublier que les sommes effectivement
considérables consacrées à l'éducation depuis cinq

ons constituent moins un investissement pour l'a-

venir qu'un rattrapage pour les années perdues:

elles ne nous acheminent pas vers 1975, elles nous

mènent au seuil du système que nous aurions dû
avoir dès 1960.

La vie universitaire, la recherche, l'accessibilité

générale aux études supérieures, voilà les be-

soins de l'heure, sur lesquels il ne faut pas reculer

d'un pouce.

Il faut de l'argent. Québec ne l'a pas. C'est

vrai. Qu'il aille le chercher. A Ottawa. Chez les

compagnies étrangères de chez nous qui font des

dons à l'étranger. Que surtout il crée de toutes

pièces une politique de financement globale, qui

comprendra l'éducation, la santé, la sécurité so-

ciale. On ne peut avancer dans aucun de ces

domaines sans tenir compte a lo fois de tous les

autres. Et la création de politiques sociales ne

pourra se faire qu'avec la création parollèle

d'une économie d'un nouveau type.

Avec 15 ans de retard, aucun réformisme ne

peu! constituer une réponse adéquate. Il n'y à de

solution que dans une socialisation radicale, oux

plans économique et politique.

Autrement, le couteau...

Guy LAFLEURgé de chambarder le système de la

sécurité sociale, ct, ultimement, com-
me le démontrait Michel Van Schendel

dans un article publié dans Socialis-

me ‘66, sans révolutionner notre sys-
tème économique tout entier.

Dans l'ordre des idécs, ou, pour être

plus précis, dans l'ordre de l'esprit des

gens qui sont appelés à mener des
combats, ceux-ci sont également liés
très intimement: un homme qui sc

scandalise d'une injustice faite à un
autre homme le fera en toutes circons-
tances, que 'oppressé soit de son mi-

lieu immédiat, de sa nation ou‘ de
l'autre bout du monde. En termes plus

concrets, un homme qui lutte pour
l’accessibilité générale à l'éducation

doit du même coup sc sentir impliqué
dans la guerre au Vietnam ou dans
la lutte de libération des Noirs amé-

ricains.

C'est là cc que nous appelons une
politisation globale: que les individus

appelés à soutenir des luttes ne le

fassent pas dans un contexte restreint

à leurs intérêts immédiats, mais que,

au contraire, ils soient prêts à repla-

cer ces luttes dans un contexte qui

rejoint les fibres mêmes de la société
et qui remet en question les struc-

turcs artificielles que celle-ci s'est don-

née,

Sur Ic plan pratique,il est évidement

essentiel de se donner des priorités,

afin d'influer directement sur des
situations ct sur des évolutions aux-

quelles nous participons. Ceci, la

praxis l'exige. L'important, c'est de nc
pas s'enfermer dans un schème men-

tal qui limite les possibilités d'action

dans des contextes qui paraissent par-

fois étrangers à la vic quotidienne des
étudiants du campus. L'important,

c'est d'être conscient que l'action ré-

volutionnaire qui sc déroule ailleurs
— et la réaction qui s’y oppose —
n'est pas étrangères à nos propres
combats.

Paul BERNARD

revue de presse
La lecture des journaux

pose aux lecteurs (que nous
somntes) des défis subtils.

Tout est dans l’art d'inter-
préter!

Mais l'interprétation n’est
pas. un. exercice facile.

Jugez-en vous-mêmes.
I MM. TRUDEAU ET

PELLETIER NE VEULENT
PAS POUR LE QUEBEC
UN STATUT TROP

PARTICULIER
Tout en rejetent le ste-

tut particulier, le député
libérel de Mont-Royel, M.

Pierre Elliott Trudeau, ©
exprimé l'opinion hier soir
que le gouvernement fédé-

ral devrait éviter doréne-
vant de formuler des politi-
ques eu sujet desquelles le

Québec peut se réclemer

du droit & ‘abstention fe-
cultetive,

Ici, toute la subtilité réside
dans le trop.

Peut-être, MM. Trudeau et
Pelletier, de leur observa-
toire fédéral, voient-ils des
dangers planer sur un Qué-
bec qui cherche son autono-
mie.

Pour ma part, je ne crois
pas qu'actuellement on ait à
mettre la pédale douce sur
la recherche d'un statut par-
ticulier pour le Québec. Dans
50 ans, peut-être.

A moins que nos deux
voyageurs ne craignent de sc
retrouver bientôt seuls en
pays étranger.
 

Le subtil ct nuancé Dean

Rusk nous soumet lui aussi
une petite énigme.

Rusk: “H” ne signifie pas
prolifération.

WASHINGTON — “Jl
n'existe pes de conflit en-
tre fa politique américaine
de nen-prolifération desar-
mes nucléaires et lessolu-
tions nucléaires possibles
Qui ont été proposées pour

l'Allience atlantique”, a

déclaré hier le secrétaire
d'Etat, M. Dean Rusk de-
vant lo commission minte,

Sénat-Chambre des repré-
sentents, de l'énergie ato-

mique.

Ici, l'expression-clef est,
je crois: ne signific pas.
Dans le contexte, il a un

sens de réve, d'irréel. Car je
n'arrive pas à comprendre et
à voir dans les faits la fine
distinction que M. Rusk pose
entre non-prolifération des
armes nucléaires et solutions
nucléaires possibles.
En tout cas, il ne fait cer-

tainement pas allusion aux
U.S.A. dans ce passage.
 

Le Pentagone américain, la
grande main où l’on joue avec
des soldats de plomb — s’a-
done au mème jeu que Rusk.

LE PENTAGONE ETUDIE
LA POSSIBLITE DE

DOUBLER SES EFFECTIFS
AU VIET-NAM"

WASHINGTON — Le
possibilité d'une requête du
général William Westme-

relend peur 200,000 hom-
mes supplémentaires desti-

nés à doubler les effectifs
américains ou Vietnom
ovant lo fin de 1966 pose
des problèmes au Pente-

gone, concèdent les ofti-
ciels américains. Mois ces
problèmes nc sont nl wee

gents ni particulièrement in-

 suemontables.

Possibilité prend ici un sens
très fort. Il veut dire ‘“néces-
sité”’,

La décision du Pentagonc
revêt une importance consi-
dérable. Elle constitue la
deuxième étape d'un vaste
projet qui devrait amener au
Vietnam d'ici l’an 2000, près

de 200 millions d’Américains.

C'est, paraît-il, la seule fa-
çon de régler le problème du
Vietnam. Y déménager les
U.S.A.

Une nouvelle rassurante
celle-là, par sa précision nous
provient de l'agence Tass.

L'URSS AURAIT UNE
ARME D'UNE

‘PUISSANCE INOUIE”
"Lo puissance de nos for-

ces armées, o- dit le maré-

chal, cité par l'agence Tess,

est telle que n'importe quel

ennemi peut être effacé en

pou de temps de la surface
de la terre. La bose de cat-
te puissance fantastique est

constituée por une arme

nouvelle d'une puissence
inouïe. Cette arme, est
constamment prête à en-

tres en action, car notre
parti: communiste l'enige
cinui, en raison de le situe-

tion internationale comple-

ne. Or cette situation est
grosse du danger d'une
grande guerre.‘

Enfin, s'il nous est difficile
à nous d'interpréter les faits,
cela semble l'être moins.pour
M. Humphrey, le petit copain
de L. B. Johnson et de Dean
Rusk.

“Humphrey affirme que

lo situation au Vietnam
évolue en faveur de Saïgon

et de Washington.”

D'autres, pour leur part, ne
comprennent rien à rien.

M. Loliberté, président
de la Corporation des ins-
titutours |catholiques, à

prestigé la Fédération des
jeunes libéraux du Québec
Qui à adoptée, lo fin de se-

maine dernière, une réso-
lution demandent au gou-

vernement de retiser le
droit de gréve oun institu.
teurs.

ll à affirmé que M. Le-
sage avait bien répondu
dens son discours en disant
que ‘malgré les difficultés
ectuelles, on devait moin-
tenir ce droit des institu-
teurs.‘

Pauvre M. Laliberté. Il n'a
pas compris.

C'est Lesage lui-même qui
a demandé aux jeunes libé-
raux de voter une motion an-
ti-syndicale, parce que ça lui '
donnerait la chance de faire
un beau discours pro-syndi-
cal àla face du tout-Québec.

Guy LAFLEUR 
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Amères

désillusions

Qu'elle @ pu être grande le surprise deux ‘’renégats”: André Sinyevehi ot
dès dirigeants soviétiques en epprenent Youli Daniel une poine de sept of cing
‘los réactions de tous les partie alliés ons d'exil en Sibérie, si le prome se-
de l'Europe Occidentale, eu lendemain viétique @ littéralement stigmatic les

du verditc rendu, à Moscou, dans l'af- . deux ‘’contrebandiers idéclogiquer"' en
foire Deniel-Sinyeviid. les accusant de tous les péchés d'iroel

: Si, à Moscou, les juges ent ou le son- e? en rejetant toute excuse pouvent ab

“simon devoir accompli en inflé- ténuer le ‘délit’ de ces deux écri-

«!
i Em

1

4
%

dres, Rome, Oslo et Paris; ici et lè

les dirigeants des partis communistes
ont vu dans la conduite et le retentis-

sement du procès un retour à l'arbi-

traire et? aux abus de le période Sa-
linienne.

“ll est & craindre qu'en puise pen-

ser que ce genre de procédure est in-

hérent à lo nature du communisme et
que le jugement rendu ce jour-ci préfi-

gure ce que sera la justice dans un
pays qui evra abel l'explotation de

l'homme par l'hemme‘* écrivait M. Louis
Aragon, écrivain français et membre
du bureau politique du P.C.F, En effet,
ce qui étonne le plus dans une tele

condamnation est l'espect siolinien du

 

trainte d'imposer une certaine discipli-

ne à ses écrivains. Mais depuis l'avè-
nement de l'ère de coexistance paci-

fique entre les deux blocs, il est plu-
tôt difficile de déterrer ce ‘’complexe

d'encerclement”* des Russes, de crier

av danger impérialiste, pour pardon-
ner une Oussi grave atteinte à lo li-

berté fondamentale de l'homme, la li-
berté d'expression.

Aux yeux du monde entier, l'URSS

d'aujeurd'hui est un Etat invuinérable,
le socialisme est solide, les croisades
anti-communistes dont elle était la ci-

ble sont terminées et c'est ce qui rend

incompréhensible la virulence des ac-
cusations et la sévérité des peines in-

fligées
D'ailleurs en accuse les romans de

Syniaveki (dent: ‘le procès commen-
ce" et ‘Qu'est-ce que le réalisme so-
viétique'') et les nouvelles de Daniel

d'avoir attisé la haine enti-Seviétique.

    

ll est indéniable que les espoirs qu'a
laissé poindre le vingtième congrès du
PC Soviétique et la compagne de désta-

linisation menée par M. Khrouchev ne
sont pas près de se concrétiser: et

que le prouesse foite por les dirigeants

du Soviet Suprême de rétablir les ‘’nor-
mes léninistes” ne sont pes près d'éli-

- miner les séquelles d'un régime qui con-

traint les intellectuels à s'expotrier
pour exprimer leurs opinions. Ce mê-

me régime qui obliges Boris Pastemok
‘à refuser le prix Nobel en 1958, qui

condamne l'oeuvre du poète Evtouchen-
D "ko on 1963: “Autebiegrophie pricoce”

et qui oviourd'hui encore s'impire de

ces lois héritées d'une périede réve-*
lue.

cidemeuxi convaineus que ce procès ©

porté beaucoup plus de tort à l'URSS

que Sous les écrits de Sinyaveki et dé
Daniel, pour tous ces Aragen, Savary,

Gollan, Alicate, Waldock, Rocket, co
» qu'une emère désillusion. ‘

‘
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Enfin le journal national
Montréal (PEN) — Les étu.

diants du Québec auront en-
fin leur journal nationel, dent
ils étaient privés depuis lo dis-

parition de Vie Etudiante et

le Crue, deux publications

éditées por la Jeunesse étu-
diante catholique.

C'est lo Coopérative des
Publications Jeunes-Québec

qui lancera ce journal, le 16

mars prochain. Le nom de lo
publication: DESORMAIS. Elle

sera dirigée par M. Jacques

Desjardins, ancien président

de l'Union générale des étu-

diants du Québec. Le rédac-
teur en chef, un poste clef, se-
re M. Louis Folardeau, ancien

chef des reportages au Quer-

tier Latin.

le journal sero hebdoma-

daire, distribué partout à tra-
vers le Québec, propriété de

la Coopérative de publica-

tions Jeunes-Québec, sons

lien avec 'UGEQ ou quelque

Lancement le 16 mars prochain

‘Désormais” journal étudiant coopératif
(N.M.) — S'il faut en

croire  l’active campagne

menée par les initiateurs du

projet, c'est le 16 mars pro-

chain que les étudiants du

Québec pourront se procurer

le prenffer numéro de “Dé-

sormais”, journal d'informa-

tion hebdomadaire s’adres-

sant à l'ensemble du milieu
étudiant québécois, du ni-

veau secondaire à l’universi-

taire inclusivement.

“Désormais” sera publié
par une coopérative privée

d'éditions, coopérative étu-
diante dont les principaux
animateurs sont MM. Jac-
ques Desjardins, ex-président

de l'UGEQ, et Jcan-Guy St-
Martin auteur d’un volume
sur le coopératisme étudiant

publié à l’automne par lu
GEO. …
“Désormais” paraîtra les

16, 23, 30 mars et le 6 avril
prochains. Suivront cinq se-
maines d'arrêt pendant les-
quelles se fera la compila-

tion des abonnements: la pu-

blication reprendra ensuite le

18 mai. Les abonnés rece-
vront alors leur exemplaire

à domicile; les autres pour-

ront se le procurer dans les
kiosques à journaux.

DEMOCRATISER

L'INFORMATION...

Selon les responsables de
cette initiative, la formule

coopérative demeure la for-

me idéale de propriété d'un

journal étudiant de cette en-
vergure. Pour employer leur

langage, cette formule per-
met une certaine “’démocra-
tisation de l’information”. De
plus en plus, affirment-ils, les
associations étudiantes au
niveau local tentent de s’ap-
proprier les journaux étu-

“diants et d'en faire des or-
ganes syndicaux. Avoir l'U
GEQ comme propriétaire
d'un journal étudiant natio-

nal, cc serait risquer que
l'Union cn fasse un journal

mouvement que ce soit. Cette

coopérative à été mise sur

pied grice ou travail de M.
Jean-Guy Saint-Martin, an-

cien directeur du Bureau des
coopératives à l'UGEQ et ani-

mateur de lo future Fédéra-

tion des coopératives étudian-

tes du Québec. On peut se

procurer une port sociale de

la COOP au prix de $10.00,

plus l'abonnement ou jour-

nal DESORMAIS qui coûte

syndical, contrôlé par 10 ou

IS individus élus.

Par contre, selon M. St-
Martin, la formule coopé-
rative ‘’démocratise” l'infor-

mation en rendant les étu-

diants directement proprié-

taires du journal par l'achat

de parts sociales, et en leur

assurant également une cer-

taine forme de contrôle sur
le journal, puisque celui-ci
doit correspondre jusqu'à un
certain point à l’idée que

s'en font les propriétaires.

…ÆT LA FINANCER
Autre avantage de la for-

mule coopérative: elle ré-

soud au départ l'épineux pro-
blème de l'accumulation de
capitaux nécessaires pour
lancer l'entreprise. L'achat
d'une part sociale aux Edi-

tions Jeunes-Québec,,Jevient
3 $12.50: $10.000 pour la
part, $2.00 pour un abonne-
ment à “Désormais” et .50
pour le “nouveau Québec”,
journal interne destiné à

$2.00 et enfin 50 cents pour
l'organe de liaison des mem-

bres de lo COOP: “Un nou-
veau Québec".

Le journal DESORMAIS con-
tinuera ses publications av

cours de l'été, ou même ryth-
me. L'abonnement au journal

est volable pour 22 numéros

& partir du 18 mai 1966. ies

numéros antérieurs doivent

être achetés directement au

représentant de classe.

maintenir le contact entre les
sociétaires et les informer

sur les activités de la coopé-

rative.

Ces parts ne peuvent être

achetées qu'individucliement

par des étudiants: aucune

association étudiante ne peut

devenir comme telle sociétai-
re de la coopérative.

La coopérative compte dé-

jà 200 sociélaires. Son ob-

jectif: 4,000 sociétaires ré-
partis dans les 1,500 institu-

tions d'enseignement où l’on

compte vendre le journal,

La vente des parts sociales
s'effectue par échelons: des
initiateurs aux responsables
de région (une cinquantai-
ne), et de ceux-ci aux res-
ponsables. dans les institu-
tions.

On n’a pas encore mis au
point un système de partage
des bénéfices, si bénéfices il

y a. ll est évident toutefois

 

Les animateurs du projet

nous affirment que l'expérien-

ce est viable. Leur réseau de

journalistes est déjà en place

dans les régions. Leur réseau

de distribution également.

Quant au capital, ils nous as-

surent que le nombre des ‘‘co-

opérateurs’ est déjà élevé

(on ne donne pas de chif-

fres) et le capital de partan-

ce sérieux.

que ce partage ne sera poin’
effectué selon le nombre de

parts sociales dont: on csi
propriétaire. L'on songe par

ailleurs à une formule qu’

tiendrait compte du nombre

d'abonnements vendus pas
les sociétaires.

LE REGNE
DE LA CONFIANCE

Selon M. St-Martin, 1

coopérative repose actuelle

ment sur des rapports de

confiance, puisque l’on de

mande aux sociétaire:
d'acheter leur part sans avoi

vu le journal. Les sociétaire

peuvent prendre connaissan-
ce des “pré-requis” de base

de la politique de “Désor
mais”, mais la première as
semblée générale de la coo,
pérative n’aura pas lieu avan:-

la parution du premicr nu-i

méro. Acheter unc part.

c'est donc avoir foi en la
formule, de même qu’en I
capacité de ses responsables
et leur honnêteté. @

 

Structure coopérative
(NM) — “Désormais”

reposera sur une structure à
quatre paliers:

1. L'assemblée des socié-

taires forment lo coopérati-
ve, Etant donné l'ampleur du

territoire, dix assemblées gé-
nérales se tiendront simulta-
nément dans dix régions de

la province. Ces assemblées
se tiendront une fois l'on

Chacune des assemblées éli-

re un ov deux administra-

teurs selon le cos.

2. Le conseil d'administre-
tion. Celui-ci pourra se com-

poser de 9 à 15 membres,
tous élus par les assemblées

de sociétaires. Ce CA. se
réunit deux à trois fois par

année. Le C.A, est responso-

ble de lo politique adminis-
trative de “‘Désormais’’; c'est
lui qui fixe le budget.

3. L'exécutif, élu par le
CA. C'est à l'exécutif que
revient la tâche de demander

des soumissions et d'engager,

oprés consultation ouprés dv

C.A., les principaux respon-
sables du journal.

4. Le directeur général de

“Désormais”: poste plutôt ad-

ministratif duquel dépendront
plusieurs services dont lo ré-

daction du journal, l'expé-
dition, ete.

Le “directeur” au sens
journalistique du terme n'ap-
parait donc en fait qu'à un

cinquième palier. ll est le res-
ponsable de la rédaction, et

il doit rendre compte au di-
recteur général du bon fenc-

à) D ” e Fs

esormais

tionnement de l'équipe de
journalistes et du journal.

Comme nous l'affirmait M.
St-Martin, cette structure

pourrait n'être ‘qu'une vaste

duperie démocratique”, le
contrôle effectif des membres

de la coopérative étant as-
sez diffus. Un ou plusieurs

membres pourroient de fait
aîtendre un an avant de voir
leurs revendications portées
à l'attention de lo rédaction

du journal, Selon M. St-Mar-
tin, il faudro une animation

coopérative et sociale très

forte pour éviter que le jour
nai ne devienne l'affaire de:
élus au pouvoir.

Jusqu'à lo première assem-
blée des sociétaires, M. St-
Martin les représentera au-

près de la direction du jour-

nal. À cette dernière, l'on
verra M. Jacques Desjardin-

occuper le poste de directeur

général, et M, Louis Falar-

deau, ancien rédacteur av
Quartier Latin, celui de res-

ponsoble de la rédaction. W

 

Pour un nouvel humanisme

Nous savons tous que l'U-

niversité de Montréal ne bril-
le pas par son génie, si ce
n'est en ce qui concerne ses

escaliers mobiles. Mails il y
a pire. le Moyen Age, mé-

tempsychosé par S?-Toto, fait

choque jour des conquêtes.
C'est ainsi qu'un jeune hom-
me (porlant une drôle de

langue, il est vrai) fut expo-

sé, carcan aux mains et au

cou, à l'entrée du centre so-

cial, vendredi dernier. Av su
et au gré (semble-t-il) de
tous ceux qui le voyaient. Bé-

ni soit le temps de nes vingt
ons! discit je ne sais qui.

Tant et si bien qu'il reste
vingt minutes, ainsi célèbre,

: LN vouloir entre ; outres

 

mots: mort. Les étudiants pos-

saient et repassaient: tout hu-

mains que nous sommes, lo

chose était la chose (ne pas
confondre avec ceuillez, ceuil-

lez les roses de la vie!)
Mais soyons brefs: lejeune

homme, refusant continuelle-

ment de nous expliquer ce
qui s'était passé, fui délivré

par un concierge (ne pos
‘confondre avec le bon soma-
riquoi).
— Take the key in my

pocket, said the young fel-

low, désirant qu'on ouvre:le

corcen. Bp :
N'en sachant pos deven-

 lege, nous nous permettrons
‘nos propres conclusions:   A esoscillant,;

  
iles 4

identifiés, avaient prévu se

libération. -

2) Les étudiants de l'Uni-
versité de Montréal, en plus
de pratiquer ‘‘l'Humanisme’’,
détcitent les anglais.

3) Les étudiants de I'Uni.
versiié: (par hypothèse)Me- :
Gill, prophétisent à leur fo.
con. S'ils ne se font pas

brûler vivants sur lo place -
publique (comme cela est ar-
rivé du temps de l'empire

romain), ils n'en mettent pes
moins leur avenir au carcon.

Dernière remarque: le jou-
ne homme, une fois détivré,

reparti en direction de le.
rve Beis d'Erables... son cer-

consovilebras.
Yan,Me
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Le très syndical Monsieur Desjardiins:
un commentaire de Nicole Marcil

Le sort en est jeté. 11 semble’ bien
qu'après plus d’un an de tervigersa-
tions, le monde éludiant québécois se
verra enfin doté d'un journal étudiant
national.

Journal d'information, indépendant

de tout organisme étudiant, publié par
Une coopérative privée d'éditions. Bon.
Que l'on me permette toutefois de

sourire en apprenant qui est à l'origi-
ne de cette heureuse initiative. Mon-

sieur Jacques Desjardins, de bonne

mémoire premier président élu de
l'Union Générale des Etudiants du

Québec.
Non pas que je veuille tuer l'oiseau

dans locuf. Ni que je doute de la

capacité des initiateurs à mencr à
bon terme leur projet.

Non. Ce papier pourrait plutôt s'in-

tituler ‘Savoir ce que l'on veut”, ou
encore “Oportunisme et réussite: une

seulc recette”. Je m'explique.

C'est en effet sous le mandat de

monsieur Desjardins que la question

du journal étudiant national à connu

ses heures de gloire, et, il faut bien

l'avouer, ce qui à semblé à plusieurs
un enterrement de première classe.

Le fait qui peut le mieux résumer

pour le lecteur la longue suite de dé-

bats entrepris sur le sujet, c'est sans

doute la remises au COMCOR en

juillet dernier du rapport de la com-

mission conjointe PEN-UGEQ, com-

mission ayant pour tâche d'examiner

l'opportunité d'un journal: la question

de la propriété fut beaucoup plus dis-
culée.

La commission proposait, dans un

rapport majoritaire, une formule de

propricié conjointe PEN-UGEQ-jour-

nalistes. Elle suggérait la création d'un

conseil d'administration du journal
formé de membres désignés par

l'UGEQ (5), la PEN (4), et les jour-
nalistes de la rédaction (2). Comme

tout conseil d'administration, celui-ci
une fois nommé, demeurait indépen-
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dant de toute structure étudiante

Tout ceci au nom de la liberté:de
presse évidemment.

Cette formule n'eut pas le bonheur:
de plaire à monsieur Desjardins. Litté

ralement à grands coups de poing sur:
la table, il se fit le défenseur d’une:
propriété unique du journal par FU:

GEQ. Toute formule qui n’assurait pas:
aux étudiants le contrôle de la publi-
cation par voie de leurs représentants-
élus, était définitivement selon lui,:
“anti-syndicale™ et “anti-démocrati-:
que”, Onn’a d'ailleurs jamais très bien:
compris pourquoi. 1

Après lecture sommaire du CoM-:
COR, le rapport majoritaire de Ia:

commission (ut rejeté. Suns consulta-2
tion auprès de l'autre partie en cause:
(la Presse étudiante nationale), on:

vota la propriété unique. Et le mandat:

de monsieur Desjardins se termina:
sans qu‘aveune démarche valable ne‘

soit faite pour assurer lu naissance dur
journal national, :
Or voici que six mois après ses vio-‘

lentes déclarations “démocratiques”, ‘
monsieur Desjardins réapparaît com-

me l'initisteur d'un projet journalisti- ;

que, hors de toute structure étudiante

officielle quelle qu'elle soit. Vous:

avoucrez que c'est quand méme un.
pet fort. :

Le but de ce commentaire n'est pas:

de discuter de la valeur d'une formule -
coopérative de propriété. du journal -
étudiant national. Nous y reviendrons :

plus tard. Nous voulions seulement-
faire remarquer les rapides change- :

ments d'orientation de monsieur Des- :
jardins, :

Sans doute est-ce lui aussi au nom ;
de la liberté de presse que monsieur |
Desjardins a choisi une nouvelle for-

mule. À moins qu'il ne se soit refusé :

à faire mentir le vieux dicton qui veut °

que l'intérêt mène le monde... étu-:
diant ou autre.

Ceci dit, longue vie au journal étu- -
(diant national ! @
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Politique de base
(N.M.) — “Désormais” n’a pas

encore à proprement parler défini
sa politique. L'on a toutefois en-
gagé des rédacteurs et vendu des
parts sociales en présentant aux
intéressés des principes de base
que l’on qualifie de ‘‘prérequis’.
Les voici:

“DESORMAIS ne sero pos un
journal de combat mois un jour-
nal d'information.
DESORMAIS sera particulière-

ment au service de:

—ieQuartier Eutairn
journal bihebdemadoire des Etudiants de l'Université de Montréal

Publié por l'AGEUM.

1—d'avancement du Québec; :
2—l'unification de lo classe ‘

étudiante autour de l'UGEQ; ;

3—la récupération économi- “
que du Québec par la formule
coopérative et l'intervention de /
l'Etat;

4—la démocroitsotion des :
corps intermédiaires, syndicats,
partis politiques;

S—la promotion d'une culture:
authentiquement québécoise.”
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Après la grève del’enseignementspécialisé : Nous n‘avonspas démissionné” 08 ai
a gre if 8 ° LES ÉTUDIANTS DU COMITÉCONSURTATIF60SAE. j al démissionné

- , Lors de son passage à que les étudiants l'avaient de rapport soumis par le co- du M.L.P.

, Sherbrooke, le 11 février, le cux-mêmes dissous dans la mité au Ministère.

° {| . ministre de l'Education a an- pratique en cessant d'y parti- C) Lors de cette même L'aspect fondamental de

Un comité de placement noncé la démission des étu-  ciper”. réunion, le représentant du la fameuse tentative de noy-

! diants membres du Comité Noustenons A rectifier les Ministère(M. Hector Joyal) autage des TEQ étant poli-.

| consultatif au S.A.E. points suivants: fit part au Comité de ce qui tique et considérant le dis- > x

. » Selon Je “Devoir” du 12 t, — Les étudiants mem- suit: “Il est certain que le crédit jeté sans preuves vé- Un de nes confrères,

est formé a Québec février (p. 8) M. Gérin-La- bres de ce comité, nommés ministère de l'Education va ritables sur moi et lc MLP, Normand Seguin, 24 ans,

joie a déclaré: “Ce sont les Par le Ministère après re- présenter un projet précis de je demande donc à l'exécutif frère de Daniel Seguin,
étudiants qui ne viennent commandation des différen- politique d'aide aux étudiants du mouvement d'accepter ma B.Sc.3, est décédé lundi,

plus, ce n’est pas le Minis- tes A.G.E. ne sont en aucu- pour 1966-67. Dès qu’il sera démission comme membre le 14 février.
tre qui l’a aboli. Les étu- Me façon les représentants disponible le Service de l’ai- militant. Plus d'une raison ll avait fait son cours

diants ont démissionné pour Officiels ct mandatés dessyn- de aux étudiants, au cours motivent ma démission. classique au Séminaire de
manifester leur désapproba- dicats étudiants. Ils y siègent d'une réunion, pourra vous Je me désolidarisai du Valleyfield et il poursui-

Québec (dnc-PEN) — Le Marceau, de la Confédération tion d'une mesure que le mi- Uniquement à titre individuel. mettre au courant”. vait actuellement ses étu-

ministre de l'Education,
Gérin-Lajoie, vient de nom-

mer les membres du comité
chargé d'élaborer une politi-

que de placement pour les

étudiants de l’enseignement
spécialisé public, qui sont au
nombre de 27,000. Ce sont:

M. Hector Joyal, directeur de
l'Aide aux étudiants; M. Mi-

chel Guay, du Service de Pla-
cement au ministère québé-
cois du Travail; M. Jean-Clau-

président du
syndicat des professeurs de

l'Etat du Québec; M. Michel
Delorme, président de la Fé-

dération des étudiants de

l'enseignement spécialisé du

Québec (FEESQ}; M. Robert

de Sabourin,

M.

l'industrie

des syndicats nationaux et M.
Noël Pérusse, de la Fédéra-

tion des travailleurs du Qué-
bec. Des représentants de

se joindront au co-

mité prochainement.
Afin d'apporter une solu-

tion permanente aux problè-

mes d'emploi des étudiants
de l'enseignement spécialisé,

ce comité élaborera une poli-
tique de placement des étu-

diants. Les objectifs de cette

politique sont non seulement

d'aider les étudiants à se pro-

curer un revenu d'appoint
mais aussi de leur trouver un

emploi leur permettant d'e-

xercer des spécialités profes-

sionnelles qui sont les leurs.

nistère a soumise au comité

pour étude”.

Et dans “La Presse” du 14

février (p. 5) sous la signa-

ture de Gilles Gariépy,il était
écrit: ‘Le ministre de l’Edu-

cation a révélé que les repré-
sentants officiels des étu-
diants ont cessé depuis la fin
décembre ou le début de jan-
vier, de siéger sur lc comi-

té… En boycottant ainsi ce

comité consultatif où ils sié-
geraient avec les fonctionnai-

res du ministère, les diri-

geants étudiants proteste-

raient contre le projet de ré-
gime soumis par le ministère
à ce comitéSi ce comité

était dissous, c'était parce
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le N.T.U. recherche des comédiens ct comédicnnes qui ne sont pas occupés et désirent participer à la

AVIS À TOUS LES COMÉDIENS
saison 66-67. — Qualifications: un peu d'expérience ; beaucoup ne nuirait pos.

Pour tous renseignements: 739-4777 ou si lu date et l'heure ne vous convient pas, laisser votre no de téléphone, votre nom

LUCTENHAMEUN N.TU."
- et un messege ou soiede

Spectacle:

Antigone
sera présenté fin mai, dans lo

Préparce un extrait du

d'Anouilh
cour d'honneur de IU. de M.
rôle qui vous intéresse

DATE DES AUDITIONS: SAMEDI 5 MARS

Heure des auditions: 2 h. 30 p.m.

Lieu des auditions: Grond Salon du Centre Social
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 ES Remplissez-le. I1 vous ouvrira la porte...

 

SERVICE DE RECRUTEMENT,

DOMTAR LIMITED,

2100, édifice Sun Life,
Montréal, Québec

Prière de m'envoyer la brochure contonont fos renscignements complets

sur les nombreuses possibilités de carridres offertes par Domtar Limited.

 

ADRESSE
 

MUNICIPALITE

JE SUIS ETUDIANT EN

PROVINCE

 

Le coupon “Sésame”

... la porte d'un brillant avenir avec Domtar Limited,
une des sociétés les plus dynamiques et importantes
au Canada.

- Domtar fabrique un monde de produits à la mesure
. du monde: pâtes et papiers, matériaux de construc-

tion et d'aménagement intérieur, emballages et car-
tonnages, produits chimiques, produita destinés à la
consommation courante.

Les titulaires d’un diplôme universitaire en techno-
génie,en aciences,en gestion d’entreprise,en commerce
et en sciences économiques trouveront de nombreux
débouchés dans l'organisation, toujours croissante

Domtar. Les activités modernes de Domtar, d'une
grandediversité,se répartissent entre ses121 manufac- |.
tures, usines et laboratoires s’échelonnant de Victoria :
à Halifax. Domtar a aussi des filiales aux États-Unis, |]:
au Royaume-Uni, en Europe continentale et aux |
Antilles.
Quand le représentant Domtar se présentera sur le
campus de votre université, ne manquez pas de lui
parler. Mais dès maintenant, demandez la brochure
donnant tous les détails sur les débouchés offerts par
Domtar. Domtar est en plein essor. Ses portes sont
grandes ouvertes aux diplômés universitaires.

 

 

DOMTAR LIMITED  

2, — Les étudiants n'ont
jamais remis officiellement

leur démission, ni cessé en

pratique de participer au tra-
vail du comité.

Voici les faits qui éclaire-
ront la situation:

A) Au mois d'août der-
nier, lc Comité décidait de

faire une analyse générale
des effectifs étudiants et de

leurs besoins dans le but de
soumettre des recommanda-

tions quant à la politique du

Ministère face à la situation
financière des étudiants. Le

Comité fixait comme éché-

ance de ce travail la fin du
mois de décembre.

B) Vu le temps limité et

les divergences d'opinions

majeures entre les membres
du comité, il fut entendu lors

d'une réunion tenue le 26 no-

vembre qu’il n’y aurait pas

D) Nous n’avons pas en-

core été convoqués pour
prendre connaissance du dit
projet malgré le fait que M.
Gérin-Lajoie en ait parlé à
maintes reprises publique-
ment.

E) D'une part nous avons

fait parvenir aux responsa-
bles du Ministère des recom-

mandations pour l'année

1966-67 (13 janvier '66).

D'autre part nous avons aus-

si demandé la tenue d’une ré-

union du Comité consultatif

ct nous attendons que les

fonctionnaires aient le temps
d'y participer.

Barry Barnes, SGWU,

Claire Duguay, FAGECCQ,

André Laurin, FAGECCQ,

André Mathieu, FNQ,

Jean Pelletier, AGEUM,
Jean-Pierre Tessier, AGEL,

Victor Rabinovitch, McGill.

 

 

MLP lorsque celui-ci refusa
d'enrteprendre une campa-

gne de contre-propagande
pour révéler le véritable rôle

joué par la gauche, ct les
membres du MLP dansl'évo-

lution du syndicalisme étu-

diant (son dynamisme, son

travail en comité, prépara-

tion des deux derniers con-
grès de l'UGEQ.).

Considérant la position
dans laquelle cette affaire

nous plongea et les projets
du MLP pour la création

d'un parti de masse, je ne

pouvais exiger de l'exécutif

de mener cette contre-propa-

gande. Par contre, je ne pou-

vais accepter que la gauche

soit ainsi ridiculisée ct tout

son travail dans le milich étu-

diant détruit par un seul

homme qui promet plus sa

collaboration au gouverne-

ment que de défendre l'auto-

nomic des étudiants vis-à-vis
celui-ci.

Dans quel but et sous

 

COPIE A DOMICILE
Personne responsable désire faire
à domicile travail de copies à lo
dactylo: Thèse, etc... Pour dé-
toils, signalez ou tél. 521-5576  
 

Compagnie internationale recherche étu-
diant bilingue pour travail par télépho-
ne à temps partiel dans son service de

perception. Pour sens. 279-8544. Mon-

sieur Morgan.
 

Avis aux futurs époux, service de pho-
hi
 

a

CLINIQUE DE SANG D'UN JOUR

le 9 mars 1966

Les étudiants et les professeurs qui peuvent don-

ner un peu de leur temps et de leur sang, sont

priés de se présenter au GRAND SALON du

CENTRE SOCIAL après 10 heures a.m.

la campagne ne dure qu'un jour, mais il y a

de la place pour tous.  
 

graphie, prix di travail pro-
fossionnel, s'adresser à Davis Cherlebois
(Étudiant de l'U. de M.) 384-4187.
mr
Chambre meublée ou appartement meu-

blé à louer sur Maplewood près de
Louis-Collin. Bonnes conditions. 737-9800
entre 10 heures et minuit le semaine
et en tout temps samedi et dimanche.

A St-Mippolyte, face au Lac Morency
(25 pleds) ll plèces meublées, chauffa-
Ge automatique (à l'huile) eau courante
hiver été, 220, frigidaire. Idéal pou
Qroupe. Tél: 259-5948.

Je certifie l'authenticité d'une large cole
lection privée de meubles canadiens en
vente À très bas pris. Tables, chaises,

armoires, commodes, encolgnure, banc-
lit, huches, moules, benc-cordonnisr, cof-

fres, otc, Marthe Moquin 471-0558,

Serais disponible durant mois de
mars pour travail de dectylogra-

phie. 679-2406 ou 381-1245.

Dandurend et !Je Avarue, Rosemont.
Bureau meublé pour médecin: lnstru-

"ments, RX. clientèle depuis 25 ans.

(Cause décès} Accepterions aussi tout

autre professionnel, Tél: 722.0308

des en Sciences Religieu-
ses, 2e.
Sa mémoire reste pré-

sente au sein de notre
communauté chrétienne.

quelle pression Robert Nel-
son a-t-il voulu écraser la

gauche cn l'identifiant à une

tentative de noyautage con-
forme aux tactiques élubo-

rées par lc MLP ? C'est une
question que je posc à lu

commission d'enquête.

On suit de plus que Ro-

bert Nelson fut battu au

COMCOR sur unc proposi-
tion disant que l'exécutif

prenne en main la responsa-

bilité des TEQ. Robert Nel-

son serait-il mené par lc dé-

sir de la puissance ctdu con-
trôle pour une gloire ct un
prestige personne)?

M. FAULKNER

DAVID
DOCTOR
20% de réduction

STABLE.DEPUIS

PLUS OB 30 ANS

Choix
de A

7,000 habits

 
 

 

N.T.U.

 de l'AGEUM
  

 
présente

de Tchekhov
— LES MEFAITS DU TABAC =
= L'OURS

— LA DEMANDE EN MARIAGE

Du ler au 6 mars

GRAND SALON
Bar à votre disposition

ETUDIANTS-$1.00plustes. ~~I
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Ville étudiante
Au cours:-du mois.de mars, dans le cadréid'une

vaste enquête sur lacondition de logement des étu-
diants, un questionnaire circulera parmiles étudiants
de-l’Université de Montréal. Le but de ce sondage,
selon les coordinateursde l’enquête MM.Pierre Gui-
mond et Henri de Saint-Victor, est de mettre en lu-
mière la condition de vie des étudiants de l’univer-
sité qui n'habitent plus avec leurs parents. soit parce
que ceux-ci demeurent à Montréal mais trop loin de
l’université ou soit parce qu’ils habitent à l’extérieur
de Montréal.

Ce questionnaire permet-
tra donc de faire connaître

les besoins immédiats de ces
étudiants. Ainsi, ceux qui
projettent de vivre seuls ou

avec des compagnons pour-

ront, à l’avenir, grâce aux

résultats ‘de cette enquête
prévoir les difficultés aux-
quelles ils auront à faire fa-
ce.

Ce sondage d'exploration
vise également à établir un

plan global de recherche

pour l'AGEUM qui, par la
suite, à partir de ce plan fixe
aura unc orientation définie.
Cette initiative constitue un
des premiers travaux impor-

tants destinés à aider les étu-
diants.

Les questionnaires scront

 

Étudiants et personnel de l'Université

Gagnez une
soirée Player Ss

à Montréal
ou, au choix:

un certificat de 850.00 valablesur
des achats nécessités par

vos études ou votre profession.

Comment participer
ll suffit d'inscrire son nom, adresse ot
numéro de téléphone au dos d'un
devant de n'importe quel pequet de ..
cigarettes Player's. Cos devants de . Co
paquets doivent être déposés dans les
boites Player« placées à divers endroits CL
dans l'Université... =
°Ce concours ne s'epplique qu'eux

personnes de pret:
question doqualification pour.bionic

 

distribuésà,un échanlillon-
nage ‘d'étudiants choisis à
Tintérieur des différentes fa-

cultés, et répartis propor-
tionnellement selon les ni-
‘veaux académiques de ces fa-
-cultés. Les résultats seront

«par la suite ramenée à l’en-

os
aN

us
v Aa,sn]

(Photo» Beniet Rémi)

A chacun son habitat...

TEcole

semble de tous les étudiants
qui habitent loin dc leurs pa-
rents. Les  quarante-cing
questions couvrent douze pa-
ges et sc divisent cn cing

partics. La première permet
de situer l'étudiant, c'est-à-

dire qu'on lui demande son

âge, son sexe, son état civil,

etc. Les deuxième et troisiè-
me touchent ses lieux de ré-

sidence de l'an passé et aussi

de cette année, la quatrième
l'interroge sur ses moyens de

transport dc son domicile à

l’université, et enfin la cin-

quième cherche à connaître
ses activités culturelles et/ou
artistiques.

Ces résultats serviront par

la suite à quatre étudiants de
d'architecture qui

sont en train d'élaborer un

 

LES SPORTS À L'UNIVERSITÉ

FOOTBALL
Sur notre terrain dès septembre   

 

COURS DE LANGUE
PAR TELEPHONE

Représentonts vendeurs demandés
avec outo de préférence —
étudiants acceptés à temps por-
tiel, Sonne présentotion et dé-
brouillard.

Excellente commission. ‘

Appelez entre 9 o.m. et 5 p.m.

342-1091 

  

   

  
     
 

   

  

Quelle est la voiture sport
la moins cher que vous
puissiez acheter?

   
‘ca uneprireElle à tout d'une viale.

urateurs, un moteur de 1100"
_ CC, et uneboîte à quatre vitesses. Elle possède aussi:
“’desfreins àdisque, unedirection àpignon et érémai
“lère et:bien entendu, dessièges baquet. Elle détie
“un record fantastique dans lacompétition interna-

.…. tionale:C’est unevraie voiture sport. _
“Autre détail très important, il vous est impossibleSA
‘d’avoir unevraie voiture sport &unprix plusbas; -
"Alors, achetezla. nouvelleFaust:Healey,Sprite;et

: ZMOus serezConvaincu quenulautremetre?n'offre

voiture;sport: deux

“autant de perlectionnementsque B.M.
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projet de quartier étudiant.
A partir de ces résultats, ils
pourront ajouter le nécessai-
re où supprimer lc superflu
de ce futur “village” qui se-
fait situé au coeur dc Mont-
réal. Les créateurs de ce pro-
jet: MM. E. Frainkin, S.

Frappicr, R. Giroux ct: C.
Pariscl, prévoicat que d'ici
quelques années huit mille
étudiants sur vingt mille se
chercheront un logement à

proximité de l’université. Ce

foycr étudiant sera évidem-
ment administré par les étu-
diants mais nc leur sera pas

exclusivement destiné, La

population urbaine pourrait

également y vivre.

Le projet vise à faire de
l'étudiant un citoyen respon-

sable à l'intérieur de notre

société. “Actuellement, dc
dire H. Frappier, les étu-

  diants de l’université mènent
une vie de collégien. Ils n'ont
aucune txpérience de lavie
urbaine puisqu'ils vivent ‘à
l'intérieur d’unc tour d’ivoi-
re”, :

L'idée primordiale cst en
somme d'intégrer complète-
ment la population étudiante
à la population locale ct cc
pour le bénéfice même de
l'étudiant. Ce quartier serait
situé entre lcs rues Maple-

wood ct Qucen Mary, du

nord au sud ct entre Decel-
Its ct Côte-des-Nciges, de

l’est à l'oycst. Il pourrait ac-

cucillir environ 3,250 étu-
diants répartis dans treize
complexes accucillant 250 lo-
cataires chacun. Entre ces
treize complexes seront éri-
£és un centre d'art, une bi-

bliothèque, des cafétérias,

différents édifices commer-

: courantes. i

   
 

claux et aütrés sétviced pi
blics ainsi que des‘habitat ;

 

A proximité de: ce“Sati
quartier étudiant, reac
tuellement un poste dc poli-
ce, une caserne de pompiers,
un hôpital, les collèges Nos,
‘tre-Dame et Brébeuf et ‘eñifin
l'université de Montréalà
huit ou dix minutes de mar-
che de I, Ces édifices ser
viront avantageusement là
ville étudiante ct ne seront
évilemment pas démotis lôrs
de la construction des nou-
veaux complexes domiciliers.

Les précisions apportées
par l’enquête de MM. Gui-
mond ct de Saint-VictorjJus-

tificront probablementlc pro-
jet de création de cette véri-
table ville étudiante. @

Michel LANCTOT

 

Rien ne surpasse
le goût des
Player's
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“Filmé, 
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“Pas de VACANCES pour
les délégués”

Le 5 mai dernier, trois étudiants de I'Uni-
: versité de Montréal s’envolaient pour Bru-
xelles, Varsovie et Moscou à bord d'un avion
SABENA.1! s'agissait d'une délégation of-

; ficielle de l'AGEUM qui partait pour trois se-
maines en Union Soviétique à la suite d'une
invitation du Conseil Etudiant de l'Univer-
sité eatde Moscou. Mentionnons que
l’Université McGill avait également été con-
viée à ce rendez-vous et que trois étudiants
de cette institution nous accompagnaient.

Selon les conditions ac-
ceptés par les Conseils

Etudiants en cause, les par-
ticipants devaient défrayer

le coût de leur billet
d'avion Montréal-Moscou,
soit environ $750.00. Le
Quartier Latin avait donc
raison de titrer “Invitation
communiste pour étudiants
bourgeois” (Q.L. Vol. No.

1965) puisque ce montant
constituait déjà un obsta-

cle important aux candida-
tures pour cet échange.
Néanmoins nos hôtes s’en-
gageaient à payer notre sé-

jour en Union Soviétique,
et nous verrons plus loin
qu'ils se sont acquittés de
cette tâche d'une façon
tout à fait admirable.

Si le financement pou-
vait empêcher certaines
participations, les dates du

voyage éliminèrent aussi
beaucoup d'intéressés. En
effet, il fallait partir le 5
mai, date à laquelle beau-

coup d'étudiants n'avaient
pas terminés leurs exa-

mens. Ce facteur expliqué
d'ailleurs que 2 des 3 délé-
gués étaient de Polytechni-
que et que tous soient des
diplômés de 1965. ll! est re-
grettable qu'aucun des dé-
légués ne soient revenus
sur le campus cette année,
mais inévitable: personne
d’une classe non-terminale
n'a posé sa candidature.
Cependant, les délégués
essaieront de pallier à leur
absence par cette série

d'articles afin de remplir
ainsi leur mandat auprès
des membres de FAGEUM
et de faire connaltre ce
qu’ils ont vu et entendu en
Union Soviétique.

Les trois étudiants de la
délégation étaient donc:

— Robert Panet-Raymond,
responsable du groupe,
Vice-Président aux Af-
faires Publiques de l'A-
GEUM (1984-63), Prési-
dent de l'Association

des Etudiants de Poly-
technique (1963-64), In-
génieur Civil.

— Robert Savoie, Président
des Etudiants de Scien-
ces (1963-64), Bachelier
en Sciences Mathémati-
ques.

— Yvan Villeneuve, Délé-
Qué de l'Association des
Etudiants de Polytechni-
que au Conseil de l’A-
GEUM (1963-64), Ingé-
nieur Mécanicien.
Le programme de cette

visite fut extrêmement
chargé et nous permit de
visiter quatre régions très
diverses de l'Union des
Répuprliques Socialistes
Soviétiques: Moscou, la
métropole et la capitale,
impressionnante, austère,
affairée et officielle; Le-
ningrad, l’ancienne St. Pe-
tersbourg des tsars, la vil-
te de la Révolution de 1917,

du Musée de l’Ermitage, et
une ville qui a beaucoup

souffert pendant près de

1,000 jours sous le siège al-
temand; Riga, capitale de
la Lettonie, une des trois
Républiques de 1a Balti-
que, dont l’histoire n’est
qu'une suite de domina-
tions étrangères; et enfin,
Kiev, la capitale de V'Ukrai-
ne, certainement la ville ta
plus verte au monde avec
ses parcs et ses allées d'ar-
bres partout, au point que
l'on cherche, sans jamais

trouver le centre de la
ville.

Mais il ne s'agissait pas
de tourisme ! Nous étions
considérés comme une “dé-
légation”. C'était, nous al-
lions l'apprendre, le mot
magique qui nous conférait
tous les droits, tous les
privilèges, toutes les res-
ponsabilités. Car, on ne
blague pas avec ces gens-

là et si nous nourrissions
l’espoir de passer trois se-
maines en vacances aux

frais de la princesse, ou du
Parti, nous nous sommes
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vite rendus à l'évidence
qu'il n’en serait pas ainsi.
On nous présenta un ho-
raire extrêmement chargé
de visites et de discus-
sions. Nous n'avions à pro-
prement parler aucun mo-

ment de fibre: on voulait
que nous puissions profiter
au maximum de notre sé-
jour ! Cependant, inutile de
dire que nous aurions pré-
féré pouvoir à l’occasion
nous promener à notre gui-
se, seuls. Gien entendu
comme nous ne parlions
pas le russe, il aurait été
fort difficile de communi-
quer avec qui que ce soit,
mais nous voulions simple-
ment avoir pour une heure
ou deux le sentiment de ne
pas avoir à faire d'efforts
pour discuter, ou à recevoir

un commentaire pas trop
élogieux sur ce qui nous
entourait.

Car, nous avions des
guides avec nous tout le

temps. Le système avait
son mérite: sans eux, il
nous aurait été à peu près
impossible de nous dépla-
cer, et bien souvent de pé-
nétrer dans certains en-
droits. Du reste, nos gui-
des étaient fort sympathi-
ques et sont devenus d'ex-

cellents compagnons de
voyage qui n‘avaient com-
me but apparent que de

nous rendre l'existence
agréable. Yuri, l'aîné, âgé
de 28 ans environ, étudiant
en histoire, parlait l'anglais
et le chinois; il croyait et
vivait son marxisme — lé-
ninisme et rendait de ce
fait toute discussion très
difficile. André, par con-
tre, était plus jeune et
beaucoup plus abordable,

 

quoique également con-
vaincu de la perfection du
système; il maltrisait le
français et le vietnamien
qu'il étudiait à l’Institut
des langues orientales. Vu-
ri et André donc nous sui-
virent pendant toute la du-

rée de notre stage, agissant
comme interprètes (et non
pas traducteurs !), guides,
courriers et source de ren-
seignements généraux.
Très consciencieux, leur
premier souci était de nous
protéger, et il était extré-
mement difficile de fes
convaincre que nous étions
parfaitement capables de
prendre une marche seuls

pendant une heure.

Tout ceci donc pour ex-
pliquer que nous avons vu
ce qu'on a bien voulu nous
montrer et que nous avons

discuté avec des gens choi-

sis et convaincus. Ce que
nous allons vous présenter

sont des impressions re-
cueillies par deux étudiants
qui n'avaient pas de con-

naissance spéciale du mar-
xisme ou de l'Union sovié-
tique. Il est fort possible
que nous serons dans l’er-
reur sur certains points, ou
que d'autres sources de
renseignements, plus exac-

tes, nous démentiront.
Nous ne pouvons dire que
ce que nous avons vu, et

nous allons essayer de le

faire avec le plus d'objec-
tivité possible.

Cette série comprendra
8 articles rédigés par deux
des trois délégués, Robert
Panet-Raymond et Robert
Savoie. 1 +

(Prochain numéro (2): Evo-
lution de la révolution com-
muniste ?)
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la gauche affronte la droite
par Serge Jedoin.

M. Patrick Mc Fadden, di-
recteur du ‘McGill Daily", ©

pris lo responsabilité des ac-

cusations portées contre M.
M. Ferro pour un article inti-

tulé “The Flint-eyed Heroes”
parus dans l'édition du 17 f§-

vrier dernier. M. Ferro, cam

didot à la présidence de cet-
te université, étoit accusé d'a.

voir contacté MM. Gilles Gre-
nier du RIN, et Michel Peile-

tier, président de l'AGEUM,

en vue de saboter le référen-
dum portant sur l'entrée de

McGill à l'UGEQ. M. Ferro,
considéré comme le chef de lo
droite dv compus McGillien,

MM. Grenier ot Pelletier, se

seraient entendus sur un point
soit: garder McGill hors des

cadres du syndicalisme étu-
diant canadien-fronçais. En

outre, l’article (non signé)
blémait M. Ferro pour ses re-

lations douteuses qu'il avait
avec des personnes du ‘’demi-

monde” (1) of oussi, selon
l'interprétation de M. Ferre,
pour son anti-sémitisme (pri-

se de position de l'INDEPEN-

DANCE contre Steinberg's et

.non contre Dionne):
Le réaction de M. Ferre ne

se fit pas attendre. Deux jours

plus tard, une lettre ouverte

ov “McGill Daily”, il réfutait
sous serment les accusations

portées contre lui, et deman-

doit une rétractation officiel-

le.
Le conseil de l'association,

qui finance le journal, fut sai-
s d'une résolution visant à

forcer Patrick McFadden à pu-

bfier celle-ci. Sur ce, M. Me-

Fodden menaça de démission-
ner si lo résolution était oc-

ceptée.
l'assemblée du Conseil

trancha la question, et M. Mc-

Fadden obtint goin de cause.

Le vote final fut 12-8. Aw

cours du débot, McFadden re-

fusa de révéler ses sources
d'information au nom de l’é-

thique professionnelle, et dé-
mentit certaines interpréte-

tions de M. Ferro dont voici

le liste:

'il était anti-sémite;

"il était antifrangais;
it était le chef de l'ex.

trême droite;

— qu'il avoit des relations

avec des gens de la pè-

gre (“Demi-monde’’ avait

été interprété comme del);
— qu'il avait PARLE & Gilles

Grenier;

— qu'il avait parlé à des
membres du RIN en con-

naissance de cause.

M. MeFadden justifie son
refus de publier un démenti

en disant qu'il ne voulait pas

créer de précédent.

“Je ne crois pas, dit-il, que

le “Daily” vaille le peine d'é-

tre publié si nous devons ré-

tracter quelque chose du mo-
ment qu'il y à opposition”.

Pour so part, M. Ferre nous

exprima son désaccord avec

le décision du conseil ‘dans
une note parvenue ou Q.L.

“Jo suis désolé, dit-il, que

le Conseil permette une me-
licieuse attaque vontre un in-

dividu faisant partie de lo se

ciété étudiante sons demon-
der un démenti. l! m'opparott

qu’en vue de mo candidature

à la présidence, et? du refus
de M. McFadden de prouver

ses accusations devant le con-
seil d'élucider les suggestions

fuites dons cet article, le con-

seil aurait dû assurer la dé-
fense de mon nom et de mo

réputation.”

l! est à noter que M. Max

Ferro n'avait pas les mêmes
scrupules lorsqu'il  accusait

Mile Scholzberg de *‘compor-
tement malhonnête et d'irres-

pomabilité” (Résistance Jan.

66) concernant la tenue d'un
second référendum à McGill.

(1) En français dans le tex-

te. À le sens de Bohème.

 

Selon le journal de l’Université de Moncton

Vers une union générale des étudiants acadiens

Moncton (Uoisons-PEN) —
Les étudiants de l'Université
française de Moncton au Nou-
veau-Brunewick devraient fai.

re partie de la même Union

générale que les étudioms
des collèges classiques aco-
diens. Tel est du moine l'avis

exprimé dans l'éditorial de le
livraison de février du journal

de cette université: LIAISONS.

L'éditorialiste regraîte “le

fait que l'Union générale des

étudiants acadiens (UGEA)
ait été dissoute durent l’an-

née 64-65 et remplacée par
la FAGECA (Fédération des

associations générales des
étudiants des collèges ace-

diens)", dont ne fait pas par-
tie l'université de Moncton.

“il est de lo plus grande

 

Front commun SNP-AGEUM

(M.L.). — Jcudi dernier

avait lieu au Grand Salon
du Centre social unc ren-

contre entre les étudiants de
l'Université de Montréal et

lc président de In Société Na-

tionale Populaire du Qué-

bec M. Robert Lemieux. Le
but de cette rencontre était

de faire connaître la SNPQ

aux étudiants et aussi de leur
fairc part de ses activités.

“Le but de la SNPQ, a dit

monsieur Lemieux, est la dé-

fense et l'avancement des in-
térêts de la nation québé-

coise, et, cc dans tous les
domaincs, soit social, cultu-

rel aussi bien qu'économique.
La société recrute ses mem-

bres dans toutes les couches

sociales de la nation, sans
tenir compte de la religion.
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Montréal, Que.
: Tél: 527-0821.
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VERS L'EUROPE, DERNIER AVIS .
Le bureau de tourisme de l’UGEQ invite les étu-

diants qui veulent profiter des TAUX REDUITS de
son vel nolisé vers l'Europe, à s'inscrire au plus

il ne reste que quelques places, le nombre de
sièges d'un avion étant limité.

Nous invitons denc l'étudiant qui désire faire un
séjour en Europe, à réserver sa place sur l’avion de
l'UGEQ, ot dès AUJOURD'HUI (avant le & mars).

Veuillez communiquer avec:
M. Gearges GERLACHE,
Bureau de Tourisme de l'UGEQ,
1230 est, boul. St-Jezeph,

Prix aller-retour: $200.00.
Data:aller, skjeint; ot lo retours Ter sopterm-

“ Ouvert aux membres de PUSEQ etleur

Elle admet tout individu qui
a pour but l'épanouissement
de la nation québécoise.
C'est la société du peuple,
par le peuple ct pour le peu-

ple. En lui réside tous les
pouvoirs.”

Le président continua en
disant que la SNPQ travail-

le principalement à l’unité du
peuple québécois et aussi à

l'étude de problèmes con-
crcts dans Ic but d'apporter
des solutions réalistes. “Nous

nous voulons avant-gardistes,

de continuer M. Lemieux, et

pour ce faire nous prenons
position sur les questions de
l'heure avant les partis poli-
tiques espérant qu’ainsi ils

abondent dans le même sens.
Notre seul moyen d'action
est l'éducation. L'éducation

   
  

   
  

de nos membres pour les
informer de tous les problè-
mes dans tous les domaines
qui soicnt.”

La SNPQ groupe actuelle-

ment 900 membres et ces
900 cotisations constituent
son seul moyen de finance-

ment cc qui peut expliquer,
cn un sens, pourquoi les

possibilités qui lui sont of-
fertes sont moins nombreu-
ses que celles offertes à la
SSIB dec Montréal, par
cxemple. “Au point de vue
culturel la SNPQ s’est pro-
noncéc en faveur de l’unilin-
guisme ct ce lors de la pré-
sentation d'un mémoire à la
commission BB. Au point de
vue économique elle souhai-
te quc le Québec profite de
toutes ses richesses.”

A quelqu'un qui lui de-
mandait les raisons pour les-
quelles la SNPQ préconisait
l'unilinguisme français au

Québec, monsieur Lemieux
répondit que le bilinguisme
était un concept erronné et
que c'était impossible pour
un peuple d’être bilingue.
“C'est comme avoir deux re-
ligions, dit-il, on ne peut croi-
re.en Dicu de deux façons.
De même pourla langue. El-
le est un moyen de commuai-
cation et le moyen fait la
société. Le Québec est une
société et une société s'expri-
me par sa langue et pour que
cette langue soit saine ct for-
te il faut supprimer ia con-
currence faite par la langue

anglaise.”

Il proposa,comme moyen

d'obtenir l'usilaguisme fran-

lisation de la langue. “Une

loi pourrait être votée, dit-

il, pour faire de la langue
française la seule langue offi-

ciclle du Québec, et ce dans
le domaine municipal, sco-

laire ct commercial. Au point
de vuc commercial c’est un

peu plus difficile, cependant
un des moyens que je pré-
conise, continua-t-il, serait

d'imposer une taxe spéciale à
toutes compagnies qui fe-
raient sa publicité dans une

langue autre que le fran-

¢ais.” Au sujet de la gra-

tuité scolaire il répondit, à

un étudiant qui lui posait
unc question en ce sens, que

la SNPQ avait votée une pro-
position lors de son dernicr

congrès qui préconisait la
gratuité scolaire et que la
SNPQ était même prête à
collaborer avec l'AGEUM
dans un travail conjoint qui
permettrait la réalisation de
la gratuité scolaire dans un
avenir rapproché. @

 

Erratum
Dans notre édition de mar-

di dernier, à l'intérieurd'un
texte à propes du MN, on

pouvait lire lo phrase sui-

vente: “le RIN ne pout ob-

fonir aucun succès dans le pe-

Hisation dv peuple...”. Une
    
  
     

    

 

importance, affirme l'éditoria-

liste, M. Réjean Poirier, que
tous les étudiants acadiens

fassent partie d'un même or-

ganisme, et cela du point de

vue culturel et politique. L'U-
niversité de Moncton étant la
seule université française des

Maritimes, les étudiants eux

niveaux universitaire et collé-

giol auraient avantage à foi-

re partie d'une association

semblable. Une telle union

renforceroit le statut de l'étu-

diant ocadien en face de ses

confrères anglais des Mariti-

mes.

“Une association comme lo

FAGECA ne doit certes pas

traiter des petits problèmes

particuliers de chaque collè-

ge, mais de problèmes d'inté-

rêt général pour tout étudiant

acodien. I! n'y avait vraiment

pos lieu présentement que

l'Université se zépare des au-

tres institutions ocadiennes.

Comment pouvons-nous con-
cevoir l'unité et l'égalité entre
Français et Anglais du Nou-

veou-Brunswick, si nous pra-
tiquons le séparatisme et l'in-
justice chez nous 2?"

M. Poirier poursuit: ‘Vous,

qui aimez tant vous inspirer

des étudiants du Québec,

pourquoi, à l'instar de ces

derniers, qui possèdent leur

UGEQ, vous opposez-vous à

une Union générale des étu-

dionts acadiens ?

“Nous proposons que l’As-

sociation des étudiants de

Moncton fasse les démorches

nécessaires aeuprès de lo FA-

GECA, afin de créer un or-

ganisme qui réunire tous les

étudiants français des Mari-

Himes.”
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